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Sw  un  Decret  de  1‘ AJfemblée  Nationale, 
concernant  l’ Armée. 

Du  21  Mars  1700. 

U par  le  Roi  le  Décret  dont  voici  la  teneur: 

Décret  de  l’Assemblée  Nationale , 
du  Dimanche  2$  Février  lyy  0. 

L Assemblée  Nationale  a décrété  & décrète  ce  qui  fuit  : 
Article  premier. 

Le  Roi  elt  le  Chef  fuprême  de  l’Armée. 

I J. 

L’Armée  eft  eflentiellement  deftinée  à défendre  la  Patrie 
contre  les  ennemis  extérieurs. 

I I I. 

Il  ne  peut  être  introduit  dans  le  Royaume,  ni  admis 
au^fervice  de  l’État  aucun  Corps  de  Troupes  étrangères, 
qu  en  vertu  d’un aéte  du  Corps  législatif,  ûn&ionnépar  leRoi. 
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I V. 

Les  fommes  néceflaires  à l'entretien  de  1 Arraee  & aux 
autres  dépenfes  militaires , feront  votées  annuellement  par 
les  Légiiïatures. 

V. 

Les  Légiflatures  ni  le  Pouvoir  exécutif  ne  peuvent  porter 
aucune  atteinte  au  droit  appartenant  à chaque  Citoyen,  d être 
adiuiliible  à tous  emplois  & grades  militaires. 

V ï. 

Tout  Militaire  en  activité  conferve  fon  domicile  , 
nonobftant  les  abfences  néceflitées  par  fon  fervicé  , & peut 
exercer  les  fondions  de  Citoyen  adif,  s’il  a d’ailleurs  les 
qualités  exigées  par  le  Décret  de  rAflem-biée  Nationale  , 
&fi  lors  des  Aflêmbîéesoù  doivent  fe  faire  leséledions , il  n e(t 
pas  en  garnifon  dans  le  canton  où  eft  fitué  fon  domicile. 
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Tout  Militaire  qui  aura  fervi  i’efpace  de  feize  ans  * 
fans  interruption  & fans  reproches  , jouira  de  la  plénitude 
des  droits  de  Citoyen  adif,  & eft  d.fpenfé  des  conditions 
relatives  à la  propriété  & à la  contribution,  fous  la  réferve 
exprimée  dans  l’article  précédent,  qu’il  ne  peut  exercer  fes 
droits  s’il  eft  en  garnifon  dans  le  canton  où  eft  litué  fon 

domicile» 

VIII. 

Chaque  année,  le  14  juillet.  Ü fera  prêté  individuel- 
lement dans  les  lieux  où  les  Troupes  feront  en  garnifon,  en 


préfence  des  Officiers  municipaux , des  Citoyens  raflembles, 

& de  la  Troupe  entière  fous  les  armes , le  ferment  qui  fuit . 

'Savoir,  par  les  Officiers,  de  reffir  fidèles  à la  Na  ion, 
à la  Loi , au  Roi , à la  Conftitution  décrétée  par  V Aflemblée 
Nationale,  & acceptée  par  le  Roi  ; de  prêter  la  main-forte 
requife  par  les  Corps  adminifiratifs  & les  officiers  civils 
& municipaux,  & de  n’employer  jamais  ceux  qui  font  fous 
leurs  ordres  contre  aucun  Citoyen,  fi  ce  ne(l  fur  cette 
réquifition , laquelle  fera  toujours  lue  aux  Troupes  aflemblees. 

Et  par  les  Soldats,  entre  les  mains  de  leurs  Officiers, 
d’être  fidèles  à la  Nation , à la  Loi , au  Roi , & à la  Conffi- 
tutionj;  de  n’abandonner  jamais  leurs  drapeaux  , & d’obferver 
exactement  les  règles  de  la  difeipline  militaire. 

Les  formules  de  ces  fermens  feront  lues  à haute  voix  par 
le  Commandant  qui  jurera  le  premier,  & recevra  le  ferment 
que  chaque  Officier,  & enfuite  chaque  Soldat  prononcera 
en  levant  la  main,  & difant  : Je  le  jure. 

1 X. 

Toute  vénalité  des  Emplois  & Charges  militaires  eft 
fupprimée. 

Le  Minière  ayant  le  Département  de  la  guerre  , & tous 
les  Agens  militaires,  quels  qu’ils  foient , font  fujets  a la 
refponfabilité  dans  les  cas  & de  la  manière  qui  font  & feront 
déterminés  par  la  Conftiiutiom 
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A chaque  Légifîature  appartient  le  droit  de  ftatuer  : 
i .°  Sur  les  fommes  à voter  annuellement  pour  l entretien 
de  l’Armée,  & autres  dépenfes  militaires. 
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2 Sur  le  nombre  d’hommes  dont  l’Armée  fera  compofée. 

3.  Sur  la  iolde  de  chaque  Grade. 

4-°  Sur  les  règles  d’admidion  au  Service,  & d’avance- 
ment dans  les  Grades. 

/ 5*°  Sur  & fcime  des  enrôlemens  , & les  conditions  du 

dégagement. 

6.°  Sur  i’admiffion  des  Troupes  étrangères  au  fervice 
de  la  Nation. 

y Sur  les  Loix  relatives  aux  délits  & aux  peines  militaires. 

8.  Sur  le  traitement  des  Troupes  dans  le  cas  où  elles 
feroient  licenciées. 

Le  1\  o 1 , acceptant  ledit  Decret  , a ordonné  Sl 
ordonne  qu’il  fera  publié  dans  tout  le  Royaume,  & envoyé 
aux  Corps  admiriiflratifs  & Municipalités  , auxquels  Sa 
Majefte  mande  & ordonne  de  1 obierver,  exécuter  Sl  faire 
exécuter  : Mande  & ordonne  pareillement  aux  Officiers- 
genéraux  Sl  autres  ayant  autorité  fur  les  Troupes,  ainfi  qu’à 
tous  ceux  qui!  appartiendra,  de  s’y  conformer,  & de  tenir 
la  main  à fon  exécution. 


Fait  a Paris  , le  vingt-un  mars  mil  fèpt  cent  quatre- 
vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas.  Par  le  Roi,  la 
Tqur-du-Pin. 
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